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ENCORE EES PAROLES.

Dos mots, enrore des mois, et toujours des 
moD. Toujours la vide son<ir«'‘ité. toujours IVm- 
phase et le grondement des métajihoros. C’est 
vous dire que le citoyen O iiloli Barrot a reparu 
aux rostres nationaux. Le c<)ry()héft de l’opposi­
tion d rastiq u e , que vient-il faire D î  Au mo­
ment des élections, il n'a pas manqué de jour­
naux pour recommander aux citoyen' de cho .'ir 
des hommes nouveaux, jeunes, animés de l’es­
prit qui doit sauver le monde. Il fillait au peiijilc 
des amimis déhanasses de tout le fardeau du 
p-'ssé, des inlelligcnees vierges, pures de ce fa­
tras coH'liuuionm'i et dynastique avec lequel en 
noii' a joués pendant trente ans. Presque tou< les 
déparit-meals eu ont décidé atiîremenl. I..a Fran­
ce Si'  rc.iciuira de ccs choix funestes. Il ii'est pas 
de patrioie sincère qui ne sente la néces'ité d eu 
finir avec les discours en trois p.iitics. Entre la 
cJiambrc des députés qui a cessé de fonctionner 
le a  février et l’Assemldée nationale qm a ou­
vert la séHn&- le i  m.ai, il y a un ahiuie. Nouvelle 
situation, nouveaux enemeuts. Qu^^nd donc le 
ouiiprendrous-nous? Nous ne sommes nulle­
ment disposés pour notre part h assister les bras 
croisés pendant plusieurs aimées à nous ne sa­
vons quelle comédie parlementaire. Ces sortes de 
représentations coûtent trop cher.

La majorité des Français sera sans doute de 
notre avis. Que si qii* Iqiies amateurs de la ca­
dence aca léiiiiqiie venaient protester contre nos 
exigences Spartiates à l’endroit de toute longue 
phrase, nous leur rappallerions ceilein conte fort 
spirituel que le grand Démosthène s’avisa un jour 
de faire aux Athenieivs. La phalange piacéiio- 
nhmoe marchait » grands pas sué la ville fri.ole;

défenseur ries libertés helléniques voulut 
exhorter ses ooinpunotcs à faire dos préparatifs 
de défense. On ne l’ecouta pas. Démosthène, qui 
conRai5>ait son monde, se met à paconter mie. 
hisiorieiie. Tout h' monde la eoniiali. Un eitoyep 
Avait loué un âne pour aller d'Athènes à Mcgare. 
1^ chaleur était tres-forte. Le voyageur s’avisa de 
se mettre à l’onihre du qiiadnipède; ce que 
voyant, le maître protesta disant qu’il * 'ail loue 
l’ân-' mais non son ombre. La-dessus grande a t- 
t  ntion rie rassemblée; aiixiélégéiierale. Ce dut 
être une situaùoa morale analogue â celle que 
nous avons re.narquce chez les commis du peu­
ple hier, quand le citoyen néo-catholique B u- 
chez a lu la lettre de Briraiiger.

Qu’arriva-t-il. clama de toutes parts le peuple 
voreatil.'? Alors réponse indignée de Üéinosihène, 
qui éclate en virulentes apostrophes à celle na­
tion d’arlistes, de harangueurs ei de joueurs de 
flûte oubliant dans les orgies et les discussions 
académiques que la patrie était â deux doigts de 
sa perte.

Ce que Démosthène dit aux Athéniens, cha­
cun de nous peut le répéter aux Français. Frivo­
les et parleurs, jamais la question sérieuse ne les 
préoccupe. Des centaines de milliers d’ouvriers 
meurent de faim. L’Assemblée n’en a p ‘S encore 
dit un mot. En dehors de l’enceinte parlementai- 
re. e’est à peine si quelques journaux en entre­
tiennent leurs lecteurs. Pa^delâ nos frontières, 
c’est une contre-révolution générale: l’Allcma-

f:ne se retourne contre elle-même; la Pologne 
utts dcfespérée; l'Italie hésite sur le senîl de la 

hbçrté ; VÉspagne est rentrée dans le silence du 
tombeau; un bandit couronné bombarde impi­
toyablement Messine. Qu'importe tout cria? Le 
monde nous attend ; les peuples collent l’oreille à 
terre, et n'anteiulant rien, ils frémissent d’impa­
tience. Ahl que leur silence ne se change pas 
bientôt en un concert de malédictions unanimes! 
Votre lyre résonne bien, citoyen Lamartine: nous 
aimons’tous à écouler ses cadences haruioiiieii- 
aes; mais cela ne suflit pas. Béranger vous l’a 
dit ; «I li ttl des moment* où la tneiileure musique 
pour une nation est celle du tambour qui bat la 
charge. »

Quelle est donc l’alütiule prise par votre di- 
ploniati^î

Le peuple a mis trois mois ie misère à la dis­
position de la République. Il y a deux mois et 
demi que son sacrifice a commencé. Avis à 
l'Asseimilée. Dans la séance de ce jour, le ci­
toyen Peupin. au nom de la connnission nom­
mée hier,a proposé la rédaction u un projet de 
décret sur Vorganisaiion du pouvoir executif.

O  projet, à part la nomination des ministres par 
l’Assemblée, a été adopté. Plusieurs membres 
ont p r i 'p a r tà  cette discussion, notamment les 
citoyens Lama tine. 0  lilou Barrrt. Jules Favre 
et Viguerte. La chamlirc. pour donner ;me fiche 
ili'cou'oiation à la démocratie, voudra peut-être 
faire etitrer dans la commission exécutive un des 
quitre memttres du Gouvernement provisoire. 
Nous espérons qu'ils n’accepleiûut pas ce com­
promis.

AUX RÉPUBLICAINS.
Nous l'avons déjà dit : la Commune de Pari* 

n’est la propriété do personne; c’est la propricto 
do tous. En la fondant, son directeur-gérant a 
voulu qu’il en fût ainsi. Œ uvre collective de dé­
voilement, elle s’est vouée nia défense des inlé- 
rôts de tons, surtout du pauvre et de l'opprimé. 
Aussi accepte-t-elle tous les dévouements sans 
regarder d'où ils viennent ; elle les récompt'nsc 
en !■ ur liisîint qu’ils méritent bien de la patrie et 
de riinmanité.

Unis de cœur, de sentiments, de convictions, 
tous les rédacteurs acceptent la responsabilité d i 
tous nos actes. Le mol solidarilé, que nous a- 
vons inscrit sur notre bannière, n’osl pas une vai­
ne parole. Four nous, do. la théorie à la pratique 
il n y a qu’un pas, et nos actes sont toujours 
d'accord avec nos discours.

I,à et la scnloment est le bonheur. Nous ap­
pelons tous uns frères à le partager. Nous n 'ex- 
ci'ions p»*rsonne. Que les hommes dévoués à la 
patrie, a la cause démocratique, viemiont donc à 
nous. Notre œiivro est la leur, et la môme re­
compense nous sera donnée à tous.

SOBftIER.

PE L'ÉDUCATION RÉPÜBLIC.AINE.
Tous les systèmes déchus ont en. au milieu 

d’iina foule d’autres, un très-grand lort ; ils ont 
toujours néglig' rtHu-ation. Aussi les généra­
tions jeunes ont toujours marché dans une autre 
'oie que les gouvernements.— La République ne 
doit point suivre ces errements. Le premier soin, 
la première orciipation du citoyen mini.'tiv de 
rmstriicli-m pubuijuè aur-it dû être, doit être 
encore d'orgauiseï l’educalion vépublieaiiie.

Di-iix principes doivent le guider dans ce tra­
vail: l'un relaofàtous les citoyens auxquels la 
République doit à la fuis la iioiirnUiie de l'iniel- 
ligeuce et celle du corps; l’aiitre aux citoyens 
commis par le peiipi''à l'éducation rcpuhlicuiae 
de la j< unessR. Ils peuvent se formuler ainsi :

1° Tous les citoyens ont droit à l’éducation et 
à l’éducation gratuite ;

2“ La République, qui salarie les fonctionnai­
res chaînés d’élever la jeunesse, doit le faire d’a­
près leur travail et leur capacité respectives.

C’est pour n’avoir pas établi sur ce dernier 
principe l’organisation de son personnel que l'Ü- 
niversité est tombée dans cet état déplorable où 
nous la voyons aujourd'hui.

Deux sortes de fonctionnaires (dès ce moment 
nous ne parlons que de l'instruction secon­
daire) constiiuent le personnel de fUniversité, 
les professeurs et les maîtres d’études.

Le professeur arrive à sa chaire par les exa­
mens et les concours; mais une fois qu'il est en - 
tré dans la carrière, elle lui éal ouverte tout en­
tière, il peut la parcourir.

Le maître d’eiudes, après avoir pris le premier 
grade et subi un examen, reçoit sa commission ; 
mais sa carrière est terminée, son bâton de m a­
réchal est obtenu s’il ne prend une autre direc­
tion pour sortir de la position inhme oit il se 
trouve.

Cet état de choses est tellement anormal que 
depuis longtemps on a senti le besoin de relever 
ie maiire d'études. \  est-on parvenu? Non, parce 
qu'on a reculé devant le seul moyen eflicacc, 
mettre sur le pied d'égalité le protesseur et le 
maître d'études, qui concourent au même œuvre, 
l'un en instruisant, l’autre en éduquant la jeu- 
ne.ssp. Il y a plus : si l’on eût consulté la beso­
gne, te maiire d’études aurait été bien plus lar­
gement rétribué pécuniairement et hunoritique- 
ment que le protesseur. On a toujours fait le 
contraire : aussi il en est résulté que ce travail si 
difficile, /'éducation, ii'a jamais été accompli, et 
que de tant de générations qui ont passe leur 
adolescence dans les collèges, bien peu peuvent 
dire qu’elles y ont été élevées.

C’est donc pour les mætres d’études surtout 
que nous demandons qu’il y ait proporiion entre 
ie travail et la rémunération. Leurs fo.iclions 
vont d-venir les p'us importantes <le toutes. A 
eux cette noble lâche de semer dans les jeunes 
âmes les seiiliiueiits d’honneur, de loyauté, de 
probité, de dé>inléi'essemenl qui ronvieniient aux 
fépubiieains! ,\ eux d'eO'eigner l’amour de la 
patrie et de la famille, le respect de la propriéœ 
et des eho'es saintes !

Qu’on ne les «ousidère donc plus comme des

Earias, ces prolétaires de l’instruciion publique!
u'eux-mèmes n’aient plus à rougir de leu r {>osi- 

tion quand ils se sentent le cœur haut placé, l'.â- 
me grande, rinlelligence vaste! Leur nom doit 
devenir un des plus beaux de la République; 
leurs funciions toucheront au sacerdore.etil.ssc- 
ront respoiisabfes à la pallie de ce qu'ils auront 
fait pour les jeunes citoyen.s.

Donc, que le citoyen ministre de l’instruction

Sildiqiie organise au pins lut l'éducation répu- 
icaine; quil ouvre la hiérarchie tiniversiiaire 

aux maîtres d'eîudes; qu’à l’exciusiou de-s pro­
fesseurs, il leur réserve toutes les places d’iuimi- 
nistr-ition, de discipline et d’édiuiaiion, et alors 
le jaune homme pauvre m is instruit, d ’une mo­
ralité éprouvée, qui sentira que sa vocation l’ap­
pelle à élever Ii jeunesse, n’hésitera pas à se 
vouer tout «ntier a une si belle œuvre, et il fera 
pour la patrie des citoyens dignes d'elle.

rOUBQl'Ol LES MISISTRES SE DOIVF.ST TAS SIÉGÎtt 
À Là RErRÉSESTATlO.N HATION.VLE.

Dans un de nos précédents numéros, nous 
nous sommes élevés conlrn le cinmil des fonc­
tions. Nul, avons-n ms dit, pas jdus un ministre 
qu’un autre ne peut et ne doit exercerdeux fenc- 
tioiis à la fois.

Les fondions de ministre et de membre de la 
représentation nationale sont surtout Incompa­
tibles.

En effet, fe représentant est commis par le peu­
ple à laconfection des lois politiques et sociales 
qui doivent régir la nation française.

Le m'nisfre. son nom méma l’in liqiie, est com­
mis par le ceuple à l'ailmi/ii*/ra'ion de tel ou tel 
département, de telleoii lel e branche de la gran­
de oiganisalioi» politique et sociale. L'nn di?cute 
et vole la loi ; l’autre en règle, en organise l’exé­
cution.

Si le même citoyen est membre de la représen­
tation nationale et ministre, il est donc à la fois 
juge et partie. Et si. comme par le passé. c’e>t le 
ministie qui [irépare la loi, il sera à la fois juge 
et partie dans sa propre cause.

l'enser qu’il en peut être ainsi, c’est retomber 
dans les errements des systèmes renversés. Au 
lieu d’un représentant, nous aurons un conseiller 
d’Etat ou un administrateur et réciproquement. 
Dès lors la fonction pour laquelle on est commis 
du peuple ne saurait être remplie.

Veyons ce qui se passait sous l'ancien régime. 
Les débats parlementaires étaient des questions 
de cabinet, et la société était toujours en souf­
france.

Si vous prenez un représentant pour ministre 
et qu’il conserve son siège à lAs-seudilée, vous 
lui enlevez sa liberté d’action, de pensée, de 
conscience. Il agit et pense eomme membre d un 
cabinet et non plus comme représentant.

Personnellement intéressé dans toulçs les ques- 
ti(As qui s’agitent, U est incapable de supporter 
avec la conscience tranquille la défaite ou le 
triomphe.

Et si le cas arrive qu'il faille le décréter d’ac­
cusation comme ministre, qui instruira son pro­
cès et prononcera ie jugement ? Si c’est l’Assem­
blée, cela ne sera plus au complet, puisqu'il y 
aura impossibilité jvour plie de l’être.

Donc : l ' les miiiisires ne doivent point siéger 
à la Bepréi^enialion nationale ;

2" Ils ne doivent point préparer les lois qu'ils 
seront charges de faire exécuter.

COMITÉ D’AGRICULTURE
ET DE COLOXiSATlON.

Nous engageons les citoyens qui ont découvert 
des moyens pratiques pour l'amélioration des 
terres et des instruments de travail â les sou- 

: mettre au Comité d'agriculture, qui regardera 
i comme im devoir de les communiquer en faisaut

u n o i ’a' AV T B A V A IV . 
U B O IT  AV B I F A 'E T B B .

connaître le nom de l'inventeur.
Nou' adressons le ii;ôme avis aux propriétai­

res qui ont (les terres incuiles et qui voudraient 
prendre des euga^emenis avec la Société pour 
(les essais de défiichemcnt.

Pour le Comité, 
SuBRIER.

KÉrl'RUQCE ET eOUrEBXESEM.
De même qu’une nation peut être gouvppnéa 

dans le plus grand degré de faible se d’opinion, 
de même elfe peut l'être dans le | IiisIihuI degré 
d’énergie. Sur quelque ton qu'on se monte, on

Îeut marcher, pourvu qu’on y soit en barninn e. 
fi pense donc que nous devons être exaltes ; 

celi i.e détruit point le sens commua ni la sa­
gesse.

Dn peut mettre l’ordre, même dans m e cité 
ardente, comme la iiaitire la met dans un cour­
sier et dans uii volcan. Etablissons notre doc­
trine, donnons la vie à notre liberté. Elle nous 
condamne à la vertu, au courage, à la mode.'tie; 
ne serai-'iit-cc que de vains mois ? Elle nous con­
damne à la haine de la tyi anuie ; l’épargnerions- 
nous '/

EONT-ILS BIES LES SINISTRES DU PttIPLÇÎ
Nous avons saisi, parmi fes causeries intimes 

et à voix basse dans les couloirs de la Cha libre, 
une expression très-vive de mécontentement des 
représi ntants du peuple qui. ayant de très-im ­
portantes conimuni ations à faire, n’ont pu obte­
nir depuis cinq jours une audicnre de <-prtiiins 
membres du (îouverueincnt provisoire et de cer­
tains (lireciours généiatix.

D'autres ont attendu de longues h c re s  et en 
vain leur entrée dans le cabinet des ministres.

Le peuple est chez lui au nsinistère comiud 
ailleurs.

Il est curieux de voir !fl souverain faire anti­
chambre.

Faire attendre un représentant, c’est refuser 
la porte à mille ou deux mille électeurs : le droit 
est violé par l’étiquette.

Une observation <à ce sujet.
Sons le régime déchu, le député, qui ne repré­

sentait que le privilège et la cupidité, avait ses 
entrées franches et ouvertes dans tous les minis- 
tèrès.

La représentation, qui est aujourd’hui la per- 
sonnificiition du droit populaire, est consignée jt 
reste è la porte !

A^o^S'nolI$ des pachas ou de vuritahl • m î- 
nislt cs du p -uple?

Est-il vrai qu’un certain baron Deniviôre, fils 
d’un ancien receveur général des finances à Lyon, 
tout récemment nommé ministre plénipoten­
tiaire à Lisbonne au nom de la République fran­
çaise, n’ait de titre à ce poste important que 
quelques millions de fortune et la propriété du 
journal le Courrier français'^

Est-il vrai que malgré l’état d'idiotisme de cet 
opulent ciloyeu, le représentant Xavier Durieu 
l’ait imposé au mmistve des affiiires étraiigèrei 
pour se debarrasser des otisessious de sou corn- 
iiiandilaire, et lui ait fait adjoindre comme cor­
nac, sous le titic de chancelier, un ceriain de 
Pvrres, qui est chargé de ne pas perdre de vue le 
I epréseiitant de la Fraii :e p i^  de la cour portu- 
gaistî, afin d(i paralyser la presque folie de l'in- 
vioiable personne du haut et puissant baron?

Nous prions le ininislre des affaires étrangères 
de nous faire connaître les antécédents du ba­
ron Denivière, quels éminents services il a ren­
dus aupayspour être investi d'un tel excès d’hon­
neur. Si le baron Deniviôre fils n'est qu’un hom­
me ordinaire, c’est un abus de pouvsir, un lais­
ser-aller coupable, que de l’avoir préféré à tani 
d'hommes de mérite et d'énergie qui se tiennent 
à rdcarl pour ne pas encombrer les aiilichambrei 
des puissants. De par la République démocrati­
que, si le baron Deui-ièretils est inconnu du mi­
nistre des affaires étrangères, s'il l’a accepté de 
confiance dos mains d'un débiteur désireux do 
s'en debarrasser, c'est une trahison. Nous de­
mandons immédiatomciu une enquête. Français, 
nous ne voulons pas être représentés à l'exté- 
iHeiir par des gens (pii frisent Charenion et alors 
surtout qim laF’rance a besoin iJ'être réhabilitée, 
aux yeux de l'Europe, de nnoapseité di:» diplo- 
matet de U monarchie. iCommunlfuJ.)

Ayuntamiento de Madrid



IMPOT SUR LE VIN.

On nons rommnnique la lettre suivante, adres» 
séeau maire de Paris :

8 «;itoy<’n maire de Paris,
B La question que je viens traiter n’est pus 

nouvelle pour rtioi; d j.i, en 18-iO. j'ai adressé à 
1.1 chambre des députes un travail sur ce sujet. 
En .ippienant qu ' vous étiez dtarfté de présen­
ter un rapport sur le tiotive! impôt à étaiiir sur 
les vins, j'iii p uisé faire acte de b n citoyen en 
vous coumiuiiitjiiünt quelques rcnseigiienieiits 
qui pourront vous venir en aille.

a Je croi> qu'il n’est p is possible d'établir c- 
qiîitablenient un impôt proportionnel sur les 
vins avec les mesures que !'o|nnion publique

fense devoir être adoptées ; c’est-à-dire que, si 
on s'en rapporte aux commis, aux préposés ou 

ans d<“gn«tateiirs nommes a cetetfet, il se com- 
metlra d'iiimmibrables erreurs et même des a- 
bn<. cair le conliôlc sur les vins est impossible à 
établir si l’on s'en rapporte entièrement au goût 
des préposés, l-s vins quand ils voyagent n’etaiit 
pasgoùtabl-’s.

« Sans doute beaucoup de gens vous diront : 
«Voilà dn bourg goe. voilà du liordeaux on voila 
do l’atijoij, etc., etc. o Mais vous n'en trouverez 
pas qui vous diront : » Tel vin vaut 100 fr., on 
500 fr., ou 1,000 fr. » Si vous admettez que c'est 
pfissible.je vous déclare qn’i! se commettra des 
erreurs OH des abus car le prix du viii sera fixé 
l'k lOô, 200 on 300 fr. au-dessus on au-dessous de 
lia valeur réelle selon la capacité, le goût ou l'in­
tégrité du préposé.

« Je co'Tib.ittrais ce sysièma par bien des 
preuves s'il était mis en pratique; mais je sais 
d'avanee qu’il Icmiberait devant l'application.

«domine bien d autres, j’ai vu supprimer a - 
vec p'aisir l'exercice à damidle, non-seulement 
parce que ce mode de perception était incompa­
tible avec nos mœurs, mais encore parce qu’une 
grande partie de vet impôt était absorbée par les 
moyens d'application ; je verrais donc avec peine 
établir un nouvel impôt qui ne servirait qu'à 
errer de nouveaux emplois sans augmenter s<;n- 
siblement le revenu public.

" Pour établir un impôt équitable qui frappe 
proportionnellement et progres'ivemeiit sur le 
prix réel des vins, H faut se reporter à la source 
même de ccsviiis. Lavons trouverez réclb'meiit 
lavaleiirde l'objet à imposer; la vigne, elle, ne 
vo 18 inentir.i pas. Seulciurnt alors le contrôle -‘■e- 
ra possib'e, et la perception pourra se passer de 
ces nurcs de commis, de dégusta eiirs. de con­
trôleurs. etc., etc ; alors seulement l’argent qui 
sortiia de la poche, du consommateur vieiidm di- 
reetemeiit .sans accroc ilans celle d i trésor; 
l'imjvôl frappera avec justesse, car le vin, mieux 
que tous les degiisialeui's d»- l’univers, vous dira 
avec vérité : o Je suis chambeitin ou je suis su- 
resne ; je vaux 2,000 fr. ou je vaux 50 fr. » 

a II serait (I autant plus éqidiable de s'adresser 
à  la smirce de l’objet a imposer, que dans le cas 
corilr.dre on imposerait non-seul.-ment la mar- 
chiiiidise, mais encore les déboursés du vigne- 
îtm, tels que l’achat liii tonneau, les frais de trans­
port. qui sont énormes, etc , etc. Pour bien se 
rendre compte de ccite vérité, U siifiit de s voir 
qnc tel vin qui est vendu 100 fr sortant de la 
cuve revient à loO fr. à la porte de l'acquéreur, 
et cela sans compter les d oits d'octroi.

n C’est seulement de cette manière qtie vous 
obtiendrez un impôt progressif établi selon l'es 
prit de nos lois, et qm, tout en venant en aide à 
la population pauvre, augmentera considérable­
ment le revenu sur les vins, revenu qui jiisqu’au- 
jnurd’luii a été absorbé en grande paiii'e par des 
reginumls d’employés.

» Ouant à l’application de cet impôt, rien de 
plus .simple.

« Quant à ses résultats, je me contenterai de 
dire que, en preinaiit pour base l.a taxe de 10 fr. 
p a ir  les vins au-dessous de 100 fr.; 2n fr,, de 
■1 lit à 130; 50 fr., de 150 à 300; et lOOfr., de 
3 ‘0 et au-dessus, je prouverai que, tout en d i- 
m luant lesemployés. commis,contrôleurs, etc., 
do .lix-neiif vingtièmes, le revenu public dépas­
sera le précédent dans la proportion de 15 à I .

« Si vous jugez à propos de m’entendre, je suis 
enlièrement à vos ordres pour vous soumettre un 
travail préparé à cet effet. Je me suis appliqué à 
rechercher les moyens d’éviter la fraiicfe tout en 
laissant uu vin sa libre circulation dans toute la 
France. J'ai voulu augmenter le revenu public et 
supprimer ces dépenses énormes occasionnées 
par ces nuées d'employés qui faisaient dire avec 
justesse qu’une moitié des Français surveillait 
l’autre moitié.

« Le pain, la viande circulent librement ; le vin. 
celte autre partie de l’existence humaine, doit 
avoir aussi sa libre circulation, d

lES (iSADïS DH L’Ah.yÉK.

On nous prie de donner de la publicité à celte 
note; mais nous ne voulons pas en prendre la res- 
ponsibilité.

«Louis-Philippe avait, dif-nn, piis des mesures 
dont le but était de réglementer ravaneement 
dans les grades do l'armée. Le soblat se croyait 
as.mré d'arriver à son tour, p>.r ordre d’anciên- 
u.-te ou de mérite; mais ce n’était qu’un de ces
niillemensonges bien sonoresqui servaient à mas- 
qtii'raupubliclavérité.ll n'est pasuniDiliiaireqni
n  sacheque le plus souvent lesavancemenisélaient
ôui à la faveur. L'avénement de la Hépublique 
doit êire l'avénenient du règne de la juslice. 11 
laut donc que ceux qui dans les dernières années 
ont obtenu des grades par intrigue ou par faveur 
rentrent dans la posiiiou qu’ils n'auraient dû

quitter qu’avec lu droit du mérite, et que ceux 
qui par leur temps de service ou leurs belles ac­
tions sont restés dans les grades inférieurs pren­
nent enfin la place qui leur est légitimement due, 
et le seul moyen d'arriver, c'est l'élection. »

Le citoyen Auguste Billiard. conseiller d'Etat, 
ex-sccrél.dre général du ministère de l’intérieur, 
vient de terminer un projet de co istilmion des­
tiné à être voiimis prodiainement à l'Assemblée 
n.ilionule. Ce projet, véritable incarnation du 
principe démocratique, couronne glorieusement 
les grandes études politiques qui ont absorbé jus­
qu’à pré.sent la »ie de l'auteur. Nous nous propo­
sons d’en donner, dans un de nos prochains nu­
méros, une exposition complète et raisonnée.

Les maire et adjoinls d u t ”  arrondissement 
ont adressé au citoyen maire de P-iris la lettre 
suivante ;

Paris, le 9 mai 18-18.
9 Citoyen maire,

« Nous vous demandons de nous autoriser à 
faire remplacer les noms des rues existant dans 
le 1”  arrondissement qui rappellent les temps 
de la royanlé.

K II nous parait surtout important que ce rem­
placement ait beu avant lu fête de la Képubliqiie, 
que le M'inll'ur annonce être fixée an dimanche 
M de ce mois.

« Les regards du peuple ne peuvent pas, dans 
un tel jour, être offusqués par de tels noms.

Il En conséquence, et eu raison de l'urgence 
de ia fête du 14 mai, nous prendrons, d’ici à la 
fin de la semaine, les disposition- nécessaires 
P'iup que ce reinpiacemeni ail lieu selon les pro­
positions que nous avons l’honneur de vous sou­
mettre, savoir :

O Rue Royale, à remplacer par rue de la Ré­
volution, ancien nom.

« Place de la Concorde, à remplaocr par place 
de la Rcv<duli''n, ancien nom.

« Rue d’AngnuIên.e faubourg du Roule, à 
remplacer par rue de rUnion, ancien nom.

O Rue Neiive-de-B'-rry. à remplacer par rue de 
la Fraternité, ancien nom.

« Rue de Jjinviile, à remplacer par rue de la 
Barricade, nom pr posé en souvenir d’une barri­
cade élevée le 23 février.

« Rue des Eenries-d'Artois, à remplacer par 
rue du 10 a lùt, en souvenirde c»- que les Suisses 
ont été enterrés dans cette rue après le combat 
du 10 août.

a Rue de Penthièvre, à remplacer par me 
Verte, ancien nom.

n Rue de Be.iujolais, à remplacer par rue 
Hoche, nom donne à cette rue en 1798.

« Rue de .Montpensier, à remplacer par rue 
Quiheron. nom domic à cette rue en 179(5.

« Rue du Dauphin, à remplacer par rue de la 
Convention, n nn donné à cette rue en 1792.

«Rue de la (’.haiissee-d’Autin, à remplacer 
par rue du Montbianc, ancien nom.

<t Agréez, citoyen maire, l'assurance de nos 
sentiments fraternels.

Les maire et adjoinls du 1”  arrondissement, 
Siÿité Dirasd-S aiht-A h.vnd, T u. de Bën.azé, 

D especx.

R « v t)e  d e s  J o u r n a u x .
Les affaires du ministère de la guerre sont 

dans un état déplorable. Le citoyen Arago n'a 
pas l’énc’ gie et les forces d'Herculc.

Aussi il « St comme asphyxié par l'atmosphère 
qui sort de ces écuiies d’.Augias que fou a con­
fiées à sa garde. Pour lutter c-mtre la force 
d'inertie des bureaux, pour combattre la puissan­
ce des tr<poteurs, des lournisseurs, des iraitants, 
des spécul.iteurs et de tous les voleurs qui grouil­
lent autour du département d.: la guerre, il f.tu- 
diu t DU homme dans louie ta vigueur de l'àgf, 
d’uiic grande fermeté de caractère, d'une volon­
té que rien n’ai rôte et d’une grandi; probité. Le 
citoyen .Arago ue po?sède, que la «lenuère «le ces 
qua ites. C’est qiielque chose, c'est beaucoup par 
le temps qui court; mais ce n'est pas assez.

Ce que nous disons pour la guerre s’applique 
aussi, et dans les mêmes termes, à la marine.

Comprend-on qu'on ait confié ces deux minis­
tères à un homme qui est manifeslcinent insutU- 
sanl pour en diriger un seul?

(fiéprésenlant Jttpei/plc.)

Des ouvriers appartenant aux ateliers natio­
naux nous signalent des actes vraiment incroya­
bles de M. Emile Thomas, directeur général*ou 
plutôt satrape de ces ateliers. Une pétition se si­
gne, dit-on, en ce moment dans le? différeats 
chantiers et sera incessamment diféiée à l’As­
semblée. On y récapitule toutes les prontesses 
faiti-s aux ouvriers et dont pas une n’a été tenue; 
on parle notamment d'un placard affiché la veille 
des élections générales et annoiiçnntaux ouvriers 
la prochaine disiribution d'une gratification de 
trenie-eiiiq tntlU francs. En même temps ou ap­
portait des charretées de bulletins d'élection por­
tant le nom de M. Thomas, bulletins qui furent 
pour ia pliip:»i t lacérés et brûlés par les ouvriers 
eux-mêmes. Ils n’ont plus entendu parler de U 
gratification promise. (Salutp«6t!c.)

Dans de? le.ttres que plusieurs journaux de Pa­
ris out ces jours «lerniers livn’-es à la publicité, 
des magistrats, «ievenus représentants «lu peuple 
à l’Assemblée nationale, ont déclaré renoncer à 
leur traitement administratif, entendant ainsi, 
sans doute, résoudre toute question de cumul et

répondre aux exigences de Topinion sur le prin­
cipe réglementaire des incompatibilités.

Non? avons, dans d'autres temps, assez nette­
ment expliqué notre pensée sur les inoompatibi- 
lités pour qu’il nous soit possible de l'envisager 
aujourd’hui fous un point «le vue aussi éiro t que 
Cvlui d̂ -s honoraires. Nous comprenons les fonc­
tions publiques peu rélriimées, mais nou? ne 1rs 
c«»mprenonspoint rétribuées; avant donc de nous 
déclarer contre le cumul des trai'emeiits, nous 
avon.s dû logiquement nous prononcer contre le 
cumul des charges.

Sous un autre ré.gime, quand nous combattions 
la compatibilité des emplois public? avec le man- 
ilat de député, les _députés ne recevaient pas de 
traitement; ce n'a donc pas pu être contre un 
cumul de traitements, mais bien «Kintre un cu­
mul d’rinplois que nous avons protesté et que 
nous protestons encore ! [Courrier français.)

I/fi Journal des Pébats consacrait hier un assez 
long article à U «{ue.siion de savoir comment on 
pnicédera pour compléter les députations dans 
lesquelles les options d  s repniseiitants plusieurs 
fois élus laisseront des lacunes

Nous ne trouvons pas, nous n’avons jamais 
trouvé, quant à nous, la question aussi grate que 
le Journal des Débuts semble la faire. L’intégnié 
du principe de la souvemineté du peuple nous a 
paru toujours trop inaliénable pour qu'il pût y 
avoir lieu à discuter un système qui lui porterait 
atteinte. Ne serait-ce pas, en effet, laisser usur­
per une part de cette souveraineté que de rendre 
des représentants maîtres de faire eux mêmes 
des députés en optant pour tel ou tel départe­
ment de préférence à tel autr”, afin de faire en­
tre ra  r.Assemblée les candidats de la minorité? 
C’est ce qui arriverait si l’on s'avisait, comme 
l’ont prétendu quelques personnes, de remplir 
les lacunes en prenant sur les listes de dépouille­
ment les noms qui suivent immédiatement ceux 
des élus.

Non, mille fois non ; les candidats évincés par 
1.1 majorité sont bien et dûment évincés : il n’y a, 
il ne peut y avoir de chanc ■ pour eux que, dans 
une élection de représentants complementai­
res.

Aujourd’h u i , du reste , la question mérite 
moins que jamaisd'être discutée; nous croyons 
même«|u'il est inutile de la poser à l’Assemblée 
nationale. La déc.ision quelle a prise dans l’at- 
faire Schmil nous paraît l'avuirsufrisammcnt ré­
solue. — Si Cl! précédent ne suffisait pas pour te­
nir lieu détiniii«ement de disposition législative, 
au moins peut-il f.iire pressentir quelle est à cet 
égard 1 opinion bien arrêtée de la majorité des 
représentants. (idem.)

— Un journal avait annoncé que le Sational 
était porte au fameux liire rouge jiour 100 (XK)f., 
prix (le trois mois de rédaction, à l’otxxision de la 
question des fortificalions.

Nous n’avons pas «;ru devoir reproduire une 
accusation ainsi foimulée; le National y fait au­
jourd'hui la réponse suivante ;

8 A cette infâme calomnie, nous n'avons à  ré­
pondre que par le plus profond mépri.s, »

Le Représentant du peuple fait les observations 
suivantes sur cette remmse du Naiionul :

a Que répondrait M. Marrast s’il était coupa­
ble?

« II ne répondrait que cela !
«t Que disait le National à .M. Teste, qui faisait 

la même réponse au sujet de ses 100 000 francs 
à lui?

« n trouvait que M. Teste ne répondait pas suf- 
fisammei't à la question...

« Contre de pareilles accusations, ces répon­
ses-là ne prouvent rien.

O Osez publier le livre rouge; — osezprovo 
quer une enquête I

« Et laissez surtout à tout citoyen le droit de 
vérifier les preuves de votre justification.

« Autrement, — on dira que vous avtz peur, 
ou noQv les amis de vos amis, ou pour vos amis, 
POLU V0ÜS-.MÉ:.1E PEUT-ETRE ! o

abus du trafic des places ; qu'un fonctionnaire aê 
retirerait sans vouloir désigner son sui'cesseur. 
Aussi avons-nous quelque p-ine à croire aux 
bniils qui depui- hier circulent au Palais. On di­
sait que, par suite de certains arrangemenis. M. 
rieGermiiiy. nommé tout rêicemineni substitut 
du procureur-g, néral à la Guadeloupe, aurait en 
son pouvoir, pour en user à son gré, la demanda 
en retraite de M. La Boulie, vice-président du 
tribunal de Marseille,

<« Si ces bruits sont exacts et que M. de Ger- 
miny veuille user de ia deinamle en retraite qu’il 
a obtenue de M. La Boulie nous ne savons aa 
moyen de quels arrangements, nous sommes 
persuadés que la réponse de M. le ministre sera 
l'ordre d'aller à la Guadeloupe occuper le poste 
qu'il a sollicité.

« Veuillez agréer, monsieur le rédacteur, l’as­
surance de ma considération di.stinguee. »

{Esprit publie.)

C er.'eB p itisd ian f e .

Paris, ce 8 mai 1848.
Mon cher Sobrier,

Bonne nouvelle! Depuis longtemps mon pèr«! 
boudait mon exallation républicaine de vingt- 
huit ans, et moi qui l’aime tant, je souffrais de sa 
priub'uce de cinquante-quatre ans, qui voulait 
glacer mon impatience à propos des moulins na- 
imiiatix libres.

Quel bonheur! il abonde aujiiurd’hui dans mon 
sens. Brave père, voici sa lettre toute pure et 
vierge darrière-pensée... il met son beau mou­
lin. sa propriété, ses bras, sa tête et son cœur aa 
service de notre mère la divine République.

Lis plutôt toidmêms, et bénis le père de ton 
vieux peintre républicain,

Th. Veeo.x.
Ligugé, près Poitiers, 7 mai 1848. 

Mon cher Théodore,
Je vois que le citoyen Louis Blanc poursuit ses 

utopies. Nos usines et nos jmsiiions se jirit raient 
' singulièrement à l initiaiive du progrès atimen- 
I taire. En effet, un moulin, une amidonnerie en 
1 pic ne voie de prospérité pouvant améliorer les 

substunces alimentaires au profit du peuple et rJe 
l’armée, victimes sous l’ex-corruption ue cniiii- 
nelles sophisticadons.

Le gluien, qui à bon droit est reconnu comme 
une des découvertes les plus utiles, par-dessus 
tout une propriété en bon état, que je mettrais à 
la disposition de la Réptibl que : voici, mon cher 
Théodore, une f>orte ouverte aux combinaisons 
les pins grandes d'une larg** a.ssociatioo.

Dans les niaiiis de la Ilépubliijue, notre moulin 
atiraii l’Iionneur d'ôtre le pieiiiier levier philan­
thropique et nourricier de notre belle Fratn e.

Puisque j'adlière avec reilexion et pni lence à 
les idees pures, trop exaltees naguères, oH're donc 
ma prop sition auv vrais républicains te» amis.

Avec de» garanties morales, nous resterions 
soit agents, soit insirucieurs «les n«>uveaux direc­
teurs, En un mot, nous feriotisà la Ré, ub{iquo 
un véritable don pairiotique en ne rédaiiiant

3ne no? déboursés. Nous fei-ions grâce du travail 
e toute notre existence. Du pain! du pain pour 

tous et à bon m ircbé, voila dans notre pauvre 
bon sens campagnard la question la plus urgente 
à résoudre.

Marche donc selon les insoirations de ton cœur, 
et fais mes offres à la R' publique.

Ton affectionné père, Vbror.
Paris, ce 9 mai 1848.

Bon père.
Je prends au bond ton élan patriotique. Viena

et agissons. Je t'attends.
Tou reconnaissant fils. Tb. Vbrok.

Voici les éléments dont se compose l’Assem­
blée nationale de France .
Membres de l’ancienne chambre.
Magistrats et avocats,
Ecclésiastiques,
.Médecins,
Ouvriers.
Industriels,
Militaires,
Magistrats municipaux,
(Commissaires du Gouvernement et employés. 
Hommes de lettre», journalistes, 
Agriculteurs,
Ingénieui^
Propriétaires,
Inconnus,

Le total est de 850 uu lieu de 900; mais les 
colonies n'ont pas encore nomme leurs représen­
tants.

Citoyen rédacteur.
Sur l’un de vos derniers numéros j ’ai lu le pro­

jet de faire verser cinq cenlimes par jour par 
chaque ouvrier des ateliers nationaux, pendant 
vingt jours, pour réaliser une somme utile a ues 
projets d’organisation du travail et d'agricul­
ture.

Je suis chef d’escouade et puis vous être de 
quelque utilité à ce sujet. Je m’offre corps et 
âme ; en outre, je vous offre, cher citoyen, toute 
ma journée pour quelque emploi que vous dési­
riez, dans rmtérêt de tous, attendu que depuis 
un mois, nous n'avons encore exécuté aucun 
travail dans les ateliers nationaux.

Salut fraternel, et réponse, s’il vous plaît.
L. Boüvbuse, ouvrier curtter, 

rue des Blancs-.Manteaux, 53

FIAT tVX.
Nous recevons d’un membre distingué du bar­

reau de Marseille la lettre suivante que nous re­
commandons à l’allenlion du citoyen ministre 
Créniiciix.

Le citoyen ministre Ciàiniieux ne voudra pas 
que sous la République la scandaleuse vénalité 
des charges se perpétue.

« Marseille, le 3 niai 1848.
« Monsieur le rédacteur, 

a Nous devions espérer «pie sous la République 
l’on ne tenterait pas de renouveler le scandaleux

Citoyen Bouveunc,
Nous aimons les hommes d’action et de cœur. 

Ce sont nos vrais amis républicains, ceux-là qui 
nous apportent un conixiurs noble et désinté­
ressé comme le vôtre. — Venez donc à  la Com­
mune-, vous serez le bienvenu, vous qui nous 
donnez la main pour agir... Des faits!... des 
faits I..,

Salut fraternel.

On nous communique la lettre suivante, adres­
sée au citoyen général Duvivier.

Citoyen giinéral.
Vous abandonnez le commandement do la gar­

de mobile, mais c’est pour accomplir un devoir. 
— Nous devons vous féliciter et non nous plain­
dre.

f iers de la confiance que nous témoigne la Ré­
publique, nous tâcherons de la justifit'r. — Nous 
ne voulons pas de plus belle récompense.

Nous avons encore dans la pensce vos admira-

le

g:

Ayuntamiento de Madrid
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bJes paroles proi>onc«« »ur U place du Carrou­
sel : elles éta.ent dijpies du général des rolontai- 
res : ellca ont trouvé un éehn dans nos cœurs.
‘ Votre soHicittüle cnntifiuelle pour ceux que 

TOUS appeliez à juste litre vos enf.tnls. vous a ga­
gné notre a'nour, notre otntiance.

Envoyé comme représentant à l’Assemblée 
conslitii'inte. vous représentereidignemeiii, nous 
n’en doutons pas, le» intérêts du peuple.qui vous 
a confié cette importante mission.— Votre vie pas­
sée nous est un sùr garant de votre conduite fu­
ture.

Général, recevez nos adieux. N'oubliez pas que 
nous vou» aimons, que votre absence sera vive­
ment sentie et resretlée. et si les rois coali.séa ve­
naient comme autrefois loucher le sol de la Ré­
publique. laissez nous conserver l'espoir que vous 
serez encore A notre têie pour nous conduire 
contre les tyrans et guider nos p js  à fa victoire.

Ptr« la Rtpubliqtt! —-  Vive notre général!
Au nom de se< camarades, ALaoi, 

R et.habd, volonlain* au 11° ba­
taillon. 6* comp. de la garde na­
tionale mobile. — (Ecole mili­
taire.)

ARMÉE RÉPUBLICAINE.

Le projet de constitution publié p a r le ci­
toyen Lamennais fait pressentir rétablissement 
dans t’armée du principe de l’élection.

En effet, après le grand mouvement social qui 
vient de régénérer la France, les citoyens appe­
lés à verser leur sang pour la patrie ne doivent 
obéir qu’aux chefs qu’ils ont élus.

Voici les principales bases d'un armée répu­
blicaine.

La division par régiments sépare les enfants du 
même département pour les mettre plus facile­
ment à la disposition d’un seul homme.

Une armee de régiments est une armée mo­
narchique.

L’armée républicaine sera formée de légions.
Ces l'*gi‘>ns seront composée» d'hommes du 

même depanetnenl, de citoyens qui .se coiinais- 
s « l  depuis l’eiifatice. D 'c e lte  oi^misation dé­
coule tout nalurelleineiit le principe d« l’elec ion.

Les grades appartenant aujiiurd hui à l’ancien­
neté ou au choix seront exclusivement résenés à 
l’élecliDD depuis le grade de caporal jusqu'aux 
sommités de la hiérarchie.

Aujourd'hui l'avaticcment. depuis le grade de 
smis-deuteiiant, roule sur tous les régiments de 
chaque arme.

Dans le système nouveau, les légions seront 
ré'inies par divisions ; l'avancement roulera sur 
toute la division.

Chaque l-ginn nommera un ou plusieurs can­
didats; les généraux de division vetifiernnl la 
sincérité des états de service, et les notes seront 
publiques.

l>-s livtes seront envoyées à un comité central 
qui, parmi loii'> les candidats, choisira encore par 
voie de scrutiu.

l.es états de sen ice de l’élu seront publiés dans 
le journal officiel militaire.

Le degré d'êleetion tera ainti déterminé :
Les soldats nommeront les candidats an grade 

de caporal, brigadier et sous-ofticier.
Il y ama dans chaque légion un comité pour 

opéivr pour ces grades comme le comité central 
opérera pour les grades plus eleves.

L"s sous-offici. rs nommeront les Candidats au 
grade de sou-lieutenant.

Les sous-lieutenants nommeront les candidats 
au grade de lieutenant, ainsi de su'te jusqu’au 
grade de chef de bataillon ou d'escadron.

Le grade de lieutenant-colonel sera supprimé.
Les candidats au grade de colonel seront nom­

més par toute la légion. Les candidats au grade 
de. général de brigade et de division seront nom­
més par toutes los légions de la division.

Ici SB présente la question de l'école de Saint- 
C,\T.

Elle sera supprimée. L'école do Saint-Cyr a 
pour but avoué de donner des officiers instruits. 
Il sera décrété que les jeunes gens qui voudremt 
K  présenter pour le grade de sous-lieutenant 
<Uns leur classe de recrutement devront [iréala- 
Mementaviiir passé des examens. A ces examens 
di demandera beaucoup moins de science qu'on 

tn  demande aux élèves de Saint-Cyr. car toutes 
«les exigences n'avaient d'autre but que de rendre 
l'épaulette inabordable aux enfants du peuple.

Les armes dites spéciales seront recrutées 
•larmi les légions et resteront par légions atia- 
• bées aux divisions qui les auront formées.

Si l’instruction de l'école polytechnique est 
ïicore jugée nécessaire potir les officiers d'arlil- 

’arie et de génie, les candidats élus par la l ^ o n  
•eront envoyés à l’école pour y puiser la science 
qui, aux termes de la conNtitutioa, leur sera don­
née aux frais de la République.

Ainsi tombera cette odieuse ligne qui sépare 
i ’ollicier de l'ecole de l'officier de troujtes.

I.,a cavalerie sera recrutée d.ius les départe- 
neuts qui fournissent les chevaux et le fuurrage.

La Miarine et h s légions dt'sliuccs au service 
tes colonies seront recrutées dans les dépar- 
ements des cétes.

fl Que les militaires seront avertis solennelle-
< ment qu'ils sont déliés de l'obéissance à un 
a chef qui leur commanderait de marcher contre
< des Français. «

Fitti, lieultnant de spahii.

ts

« Il est impossible de parler d’une nouvelle 
I organisation do l’armée sans exprimer la né- 
1 cessité d'un décret des représeiilaiits du pcii- 
; pie qui déclare que la R.-publtque ne donne 
1 des armes aux troupes uiu! pour s’eu servir 
i contre les ennemis de la France.

a Que quelque» circonstances qui se présen- 
-. t«nt, il e.st iiiteidil à tout chef de l'Etat de se 
1 servir de l'armée contre des citoyens.

De la Légion d'konntvr.
Les glorieux souvenirs qui se rnHachent à cette 

étoile des braves sulfiront-ils pour la sauver du 
mépris qui a salué les promotions des derniers 
gouvernements.

La République reviendra peut-être aux armes 
d'honneur, précieuses reliques que le soldat lais­
sait à son ms. Peut-être »e souvien tra-t-on qu'au 
camp de Boulogne, les républicains protestèrent 
contre l'instilulion d'une décoration qui rappe­
lait le.s ordres mnnarcl iqiies.

Dans leur sublime instinct, ces hommes devi­
naient les honteux abus que nous avons vus.

Sans préjuger les decisions de la République, 
on p- ut. on doit, dès aujourd'hui, supp imer les 
grades dans la Légion.

Autour des faisceaux delà Ré| iiblii|ue doit être 
imscrilesa devise Egalité, tratem i'i!

Les grades d’otlici r, de commandeur, de 
grand-officier indiquent-ils que le titnlairâ a 
rendu des services plus grands que le simo e lé­
gionnaire. Non, ils iiid qiieiit seulement qu'il e.st 
officier supérieur dans i armée, qu'il est un des i 
plus hauts adininistiateurs d'un miiiislcre ou le 
plus souvent qu'il a été le plus dévoué seniteur | 
d'un système. j

Les grades, c'est l'aristocratie de la Légion ; ce ' 
sont des litres, des dénominations nobiliaires 
bonnes pour les ordres du roi et qui ne peuvent ' 
exister dans la Légion d'houncur d'une Répu­
blique.

Fitte, lieu/eRQntde epahie.

A S H K H m Æ E  I V A 'T I O I V A I .E .

FBéSIDlXCB DD CITOTE!* BLXHBE.

Fin de la téanet du 8.
A la reprise de la séance, le citoyen Domès 

monte à la tribune. |
LE ciTovEx patsiDE.vr. Citoyens représentants, t 

je TOUS invite à conserver l'ordre et le calme né­
cessaires à vos délibérations. j

LE CITOTE5 DORxËs. Je jirift l’Assemblée de vou- j 
loir bien > conter jusqu'au bout mes observations. : 
D'abord, vous admettrez le princi|)e de la liberté i 
de la tribune; car, si vous interrompez aujmir- | 
d'hui un orateur, ses amis vous interrompront 
demain. La liberté de la tribune est absolue ; et 
j ’ajoutciai que, dans la circomslance actuelle, je 
ne crois pa^ qu’on puisse m inier lire de lire mon 
projet de decret jiisqn'a la dernière ligne C'-tte 
réserve faite si>oniané nent, je m >dif)e ma propo­
sition en supprimant les noms. (Très-bien! très- 
bien ! )

Le citoyen Dornès relit son décret, qui est ter­
miné ainsi:

« La oimmission amnmera hors de son sein 
les m-nistres.

« Elle ren ira compte de sa mission à l'expira­
tion de son mandat. «

ün membre. U y a deux parties dans la propo­
sition. On veut que n -ns disions d'abord que le 
gouvernement a  bien mérite de la patrie; puis 
vient une mesuie de gouvernement. Je demande 
que la chambre se retire dans ses bureaux pour 
examin r ces deux points. 11 ne faut pa» de mo­
tions d'enthousiasme.

LE ciTOTEN ALBED-toDssEAU. Je prooose do voter 
des remei ciments à tous les membres du Gou­
vernement provi-.oirc. qui ont smivé la Républi- j 
que, les intérêts de U rraiioe, qm ont sauvé... j 
qui ont sauvé... tout ce qu'il pouvaient sauver, i 
(Bruits divurs.) i

LE ctroYEx BARocnc. Jc demande qu'on ren- i 
voie les deux propositions dans les iiurc-atix...  ̂
c’est la qu'il faut qu'on les examine. La première ; 
des propositions, c est de voler des reme cîmeuis i 
au Gouvernement provisoire ; la seconde, c'est 
de nommer la coinniission de cinq meciibrcs pour 
exercer pro^isoii-emeiit lepouvoii exécutif.

Un membre de gauche. C'est l'Asseniblee elle 
seule qui doit nommer directement des ministres 
ayant pouvoir exécutif et sous la présidence du 
conseil des ministres. Que la commission exami­
ne cela et qu'elle prononce. (Oui ! oui ! Bravo !) 
Le gouveriiüiiient de la République en attendra la 
constitution. (Vifs applaudissements.)

LE ciT. usTEvaiE. Pour rein'-rcier le Gnuver- 
uemenl, il n’y a pas besoin de rcllexious. Voions- 
les à l'instant. (Aux voix ! aux voix !)

LE CIT. BARBt». Avant de voler des rem erd- 
menis, je crois devoir venir protester au iio.ii du 
peuple contre une foule d'actes qui ont été faits 
par le Gouvern-'ment. (Interruption.) Parmi les 
membres de ce Gouvernement provisoire, il exis­
te certes d'exceilenu citoyens ; mais il en est qui 
excitent h s antipathies populaires. (Oh! Non! 
non !) Donc, avant de vobir des ri-'inercîmcMts, je 
viens demander au nom du peuple coiiipt-' du 
massacre desouvri. ra de Rmieri par tu garoe iia- 
thuiale. Jedemaii-lequc IcsliieriesfaitesaRoueii.. 
(Inierrupiioii ) Oui, le» tueries.

Une voix. Je demande le rappel à l'ordre de 
roraieur.

LE CIT. B.vaBks, avec f-u. Ce Gouvernement qui 
n'a rien su faite pour l'Italie, la lh lgi(|ue, la Po­
logne... iliiifiTupti n.) Jtbqu'è ce q iiüa ii ré- 
{lOiidii, je fais toute reserve. (L'vtrateur quitte la 
tribune au milieu de la plus vive agiialioii.)

Le citoyen îvciiard ni iitc è lu tribune au mi­
lieu des niiirmiiresilu lu gauche.

LE ciT. SBNABD. Je in'ussocie de tout cœur aux 
nobles paroles qui out eie prononcées eu faveur

du gouvernement... Unis écoutez-m<».
On a prononcé les mots de tuerie et de massa­

cre! Ces mots ont été éconhisl Là où le peuple, 
repréveiilé pur la garde nationale, là oii le |>euple 
a protesté contre des émotions exploitées par la 
pi-rfidie la plus insigne, on ose placer les moU-v de 
tuerie et de iiiass.<cre!

Ces iiiols-là sont lourds ! Il faut répondre... Je 
ne veux pa< que rAsseinblée, ced uit à  un clan 
d'indignation, étouffe celte discussion!

Laissez-moi parler, je vous en supplie! Je ne 
viens pas vous offrir la jusiillcation de la garde 
nationale de Rouen; mais je viens demander que 
nos adversaires, an lieu de lancer des mois per­
fides, viennent contester par un seul fait ce que 
je vais avancer. Je suis prêt à donm r tous les dé­
tails avec pièces justificatives; ces pièces, je les 
possède, je les ai apportées. Je dis qu'avant les 
élections de Rouen ou soutenait aux ouvriers... 
Nous sommes condamnés à nous servir de ces 
termes, au lieu de confondre toutes 1rs classes... 
mais ce sont nos adversaires qui nous y obli­
gent...

Une vo>x. Il n'y a que des citoyens.
LE CIT. SE.1ABB. Oui. dans mon cœur; oui, pour 

cette assemblée, pour vous, il n’y a que des ci­
toyens!... Mais, dansd'autres assemblées, on ne 
dit pas : Il n'y a que de^ citoyens ! on dit : Divi­
sez-vous. isolez-vous. (Vive sensation.)

Le citoyen .Senard raconte, d'après lui, les évé­
nement de Rouen et lennine aind :

Voilà la vérité, elle est sen'ible; mais nous 
sommes loin des exagérations qu’on cherche à 
répandre... Nos contradicteurs ont été induits en 
erreur par des rapports faux, exagérés, nienson- 
gers._

Voilà le fait dans toute sa sincérité! Si d**» in- 
te^ellations doivent m’étre adressées, qu'elles 
soient fuites à l'instant même ! Je vous supplie de 
le permettre, citoyens : c'est dans votre liignité, 
dans votre devoir... cela sera utile pnur l’ensei­
gnement de la France (Applaudissements.)

LC CIT. barbEs. Je n'ai qu’un mot à dire. Je de­
mande qu'une enquéie soit faite, une enijiiéie so­
lennelle... Jedeman ’e que le procureur général de 
la République à Paris en soit chargé, et qu'elle 
ne soit pas faite par M. Frank-Carré et autres in­
dividus. . (Violeiiis iniirmmes.) I.es premiers 
coups de fusil sont partis de la partie bourgeoise 
de la garde nationale de Rouen.

Une cuix. Mais c’est une infamie.
LE en  BARBË«. Les ouvriers ont élevé des bar­

ricades p'iur se défendre contre les aitacjiies.
Plu leurs voix. — Mais c'est absurde !
Lz CIT. B.VRBËS. Les véritables républicains ont 

été traqués. ( Assez! assez ! )
LE CIT GRANDIS. Est-cc qiio le Gouvcmement n’a rien à répondre à cela 1 (Vive sensation.)
LE UTOVEN BARBÉS. Oiil... le» pépublicaiiis sont 

les victimes... (As-cz! assez!)
Plusieurs voix. Les ministres! les ministres!
Un membrs, aux miniiires. Mais ayez donc le 

courage de vus actes. (Bruit.)
LE CIT. BARBÉS. Ne cfaignez-voiis pas, citoyens 

représentants, que le peuple vous accu->e d'avoir 
1 issé line tache de sang sur le fronton de ce mo- 
numenlî (Vives dénégations.)

Plusieurs voix. A l’ordre! Cest vous qu’il ac­
cusera.

LE CIT. BABBÈs. Je suis d'avîs, comme un grand 
nombre de représentants de cette Assemblée, de 
remerder ie G aiveniement lu-ovisoire : mais je le 
fais tout en réservant les ho urnes et les actes. Je 
suis obligé, dans ma ains ii nce, de demander 
qu'il soit fait line enquête (A ixvolx! aux voix! 
aux voix ! — Vivo agitation.)

Le citoyen Grandin s'étonne de ne pas voir le 
Gouvernement repondre et se justifier.

Le citoyen Créuiieiix dit quelques mots an mi­
lieu du bruit. Il défend le Goiivorneinent, et dit 
qu’il n’a pas attendu pour ordonner une enquête 
sur les événements déplorables de Rouen. Déjà, 
dit-il, le commi'Saire de là  République n'a pas 
atiendii les ordres du Gouvemcmeiu pour évo­
quer raffiire.

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Je mels aux voix la pre­
mière proposition, qui est celle-ci : Voter des re- 
merclmenis au Gouvernement provisoire. (Tu­
multe.)

LE OT. LARABiT. Je demande l'enquétê et les 
remercimenis après l’enquête. (Bruit.)

Le citoyen président consulte l'Assemblée à 
l’effet de savoir si elle entend remercier le Gou­
vernement provisoire.

Une grande maj irité se lève pour. Les citoyens 
Barbèa, Emmanuel Arago et Xavier Durieii ne 
prennent (»as part au vote Le citoyen Caussidière 
a voté avec l'Assemblee.

LE CIT. PRÉSIDENT. El) conséquence du vote de 
l'Assemblée, le Gouvernement a bien mérité de 
la patrie. (Agitation.)

LE CIT. BiHBÉs. Je vote jusqu’à réserve de l’en­
quête. (Bruit.)

LE CIT. PRÉSIDENT. La deiixièmo proposition 
consiste à se réunir dans les bureaux des com­
missions pour procéder à la noniinaiion d'un nu 
di'iix membres par bureau, cb.irgi'» do faire le li­
bellé du dérivl qui devra designer les iiiinislrcs 
du pouvoir iiiléi'imaiiv.

L'Asseiiibk-e est coiiMiltée. Elle décide qu’un 
meuibie sera del guc par chaque bureau, et l.i 
seHiiccc.it renvuyeo H demain onze heure'. L'.As- 
si’mblee se séparé dans une vive agiielion. Il est 
six heures.

Sé ince du 0 mai.
A onze lioures un (luart, le citoyen président 

monte au fauteuil, l^e secivlaire donne lecture 
(tu proeès-ierlial en préjence d’une cinquan­
taine de membres. Il est adopté sans réclama­
tion.

Voici les noms des dix-huit membres <le la

commission chargée d'examiner les diverses pnv 
positions '^elatives à la ronsiiiiiijon d'un pouvoir 
exécutif i'itfiiinaire : ce sont les ciioyens .Mlurd. 
Gi-pio'i B.iroche. Corm-'nln. Fre-loii. Bac. Gus­
tave de Beiunuonl, Biduiil, Leyraiil d>' Linlre, 
Glais Bizoin, l’eupiii. RoikImu. Vifi lApd, Vezin, 
Lacaze, Dezeimeris et lliugray. O.i se soinient 
qu'à la dernière s>’!uice, les dix huit eomuiiss oiis 
ont nommé cliaeune un memlire pri-. <1aos leur 
sein pour l'exainen et la rédaclioii du dé'-ret re­
latif à la constitution intérimaire du gouverne­
ment.

A onze heures et demie, les citoyens représen­
tants sont invités à pri^udre place k leurs bancs.

LE ciTOTBR PECPiN a la parolo pour fiire le rap­
port au nom de la commission ci-dcssiis dési­
gnée.

Après avoir énoncé les motifs, il donne lec­
ture du projet du décret.

« PROJET DU DÉCRET.
« L’Assemblée ralionsle nommera direetc- 

ment au scrutin imlividiiel, et à la majorité .abso­
lu e , neuf ministres responsables et nvoeables 
qui. réunis sous la présidrne^- d un liixièine m i- 
n i'tre sans porte'euille également élu par elle, 
foruieroiit un conseil «xé' iilir <»l rendroni comp­
te à r.Xsseniblee de leur gestion. » (Marques 
nombreuses de -alisfaetiun.)

LE CIT. rRLNRT. Mossieiirs. |e viens vous entre­
tenir d'une question grave... La ville de Li­
moges.,.

De toutes paris. A la question! à l'ordre du 
jourl

L“ citoyen Brunet quitte la tribune.
Le citoyen Vignerte combat les conclusions de 

la commissinii «ii nom de la patrie, au nom do 
l'ordre et de l.i civilisation. Je considère le rap­
port. dit-il, comme un tissu de soplii'mes... (Vifs 
murmures.} dicté par de bonnes mipiifions. (Ahl 
ah !) Jetez les yeux sur toute l’Europe et sur 
toute l’Amérique; nulle part vous ne verrez des 
miiiistre.s nommés pai une nssrmibtée. C'est do 
la confusion, c’est du désordre... Vous êtes tous 
de» hommes nouveaux; vousnomineiez des h m- 
mes nouveaux. Ou peut être grand orateur et 
très-mauvais ministre. Il fout des tiommes d'af­
faires ; vous lie vous y cunnais-ez pas. (Rire.s.)

Si vous vous trom|)ez. vous aurez de maiMais 
ministres; il fniidia les révoqii- r... Qui les révo­
quera? (Nous! nous!) Un luiiuviiia ministre sera 
un honnête homme... N’eproiiverez-ious pas 
quelque peine à le révoquer?.. Il aura ses amis, 
sa coterie. (Oh ! oh ! Voih devez faire la coiisti- 
tiitiûii <lans le calme .. A tous moment' vous se­
rez agites par des qiies ions de personnes... la 
qiie.'tioii gouvernemental*! vous absorliera...

Une haute pensre d'ordre avad pn'sirlé à la 
constitution du Goiiveniement provi>oin-... C'est 
celte liHuie peiisee qui a r.iil f  mciiouner le suf­
frage niiiwrsel... Le Gouverni m«-nl provisoire 
est le seul qui répoiule à la situation Hcluclle; 
nous devons le supplier de rester au pouvoir, de 
rester à son poste juMin'à ce que l'Assemblée se 
connaisse. (Silence sur loii.s les b mes.) Je suis ici 
l’organe des hommes de mon parti.

De toutes parts. Il n’y a pa ' de partis.
LE CIT. VIGNERTE. Dt' RIH niiaUCe.
Une voix à l'exiréme gauche. Si! sU il y a UO 

parti. (Explosion de niiirumres )
LE CIT. LACORDAiRE. Citovens, les raîsons qui 

viennent de vous être présentées pour uommer 
une commission exécutive sont d'mi telle evi*len- 
ce, d un tel poids, que j'aurais renoncé à la p t- 
role si je n’eusse déjà quitte mon ban . .Mai' j 'a ­
vais demandé la puroU* p rce «jue le ci oyen qui 
a occupé la trümne avant le prénpinuut disait 
qu’il ne s’agissait pas ici d iiiie ijuesiioii ito 
p.iiicipes, mais que soii.s les |)rincip''S il y avait 
d'autres moiifo pour faire sortir la diiiicultû 
toute résolue du flanc mystérieux de Tume 
électorale. L'est à cause de celte pensée secrète 
que je »oterai pour une coiiimis-ion exécutive, 
et que je suis po't à signer «les deux mains la 
proposition du citoyen Dornès.

Pourquoi cela ? c'eM que quoi que nous soyons 
tous rép-ibhcains. qiioiifue iiuus ayons tous pro­
clamé la Répiildiqiie aux ap|ilumlissciiients du 
peuple, cependant, quant à moi, je suis iin <épu- 
hlicain nouveau; j'étais monarchiste, je l'avoue. 
J'ai des aînés et des anciens dans la République. 
Je ne puis consentir à écarter ceux dont la pen­
sée a devancé la mienne. (Ap|daiidisscmeiiis à 
gauche.) Je veux que omx qui m'ont devancé, 
ceux qui ont été à l'avant-gaide de la vict ire, 
ceux qui ont versé leur sang, repréeentcni la Ré­
publique au pouvoir!

Je II'approuve pas tout ce qui a été fait. Quel 
gouvernement ne commet des fautes? Miiii je ro- 
connais les droits acquis dans <tes circonstances 
difficiles.

Voilà mon premier motif pour nommer uaa 
commission executive. J'ajoute qu'au fond, partiii 
nous, les anciens républicains sont en minorité ; 
il faut que cette miiioi lté ail un organe.

Qu'oii uni se la inajorilo et la mmuritc dans un 
faisc>'aii inde.slriictilile.

i.'iincii'u gomeiTicmenl avait une immense 
niajui’tle : il » pmi.

J'aiiiiii toujours pour les minorités, et siirloiit 
pour Celle qui mais a donne l'elut de choses ac­
tuel, un pmloiul iC'iiect.

Je voterai pour l.i Ci'minis.sion exécutive du ci­
toyen Dorni-s. (A|iplaUilisscnieiils sur les bancs 
de rexu'éme gauche.)

Le citoyen Gra ii n Anioult [ arle en faveur de 
la pruposiiiun de la coiuniis-ioii. On i.ivoque, 
dii-il. une fieiisée de coiici.ialioii ; mais ne pou­
vez-vous faire de la coiicilialioii aussi bien avec 
le iiiinislè<e qii'avtic la ciiinminsiuii exécutive? 
Le tennin sera le même. Il faui que la Reiirescn- 
tRlioit nationale fasse enfin acta de force, qu'elfo

Ayuntamiento de Madrid



|v%ov£ qnVlle il coofiance'(>n La
r'ninrp flitpij'l. (Trf's^hirn! trJ«-hipn') 

i.t fiT. m p is . rniiponnir l-a rommisMon n'a

Ïiiis voulu faiiP (Ih IVxrlii'ion, inuia dr' la con i- 
iaiion. En |uinri(>p. loiis ni- [Kimpz iibiiminnnpr 

h  .S"mpi“,iiiii'tp (loiit \misélps itiW'Mis; il psI ilun- 
fp piix d'alHlitjiiPi vcitii' (pinxoir. 3I.iisriiroiP im- 
fni'il n’a pas i'!(i (I tti-i lintrp jx'ii-ic tlcj taiie de 
IVx'ltision. I.Viix \o ix ’ aux vnix!)

L'A$s< mMép fpnne la ilist'iis&ion.
IK ciT. BKR8RS lécliini'- <3 piirolp.
Et ijr Himhrru’rn. Iji (IIm'usmoq pst fermée.
LF. CIT. FRt8iDL.TT. I. AxSPii<Mé*‘ ii<>ii>nieia-t-pl1e 

line coiiiniissioii pxéaitivp, ou nnninipm>t-p]ie 
(iiri-ptPMiPnt dix niiDiMiP- ,̂ on C'‘niiim<*ra-'-plle 
Ips [lOiivnirs an Gmivpinpmpiil pmvi'oirr? Voi à 
los trois i|ii>'slion'. à (lécidcr. loijuidle uccotde* 
roz-v rus la prinrité?

LK CIT. lAUBÈs. Jp demande que chaque repré- 
scnlHiit vnic à IuiMp \oix.

Un 'iH're mtm'jrr. Je (leinnndp que tous les vo - 
tessoipir emoyesà tou.^lcs ciccieurs dalaFi'aii- 
cp. (Iliri’8.1

LB CIT. BARBÉS, ie  dem •nrle...
LB CIT FRF-.eiBE-xT. Votis n'avpz pas la paroIe. 

Qui donc préside ici?
LE CIT. baibSs. l’enncUPï... permeltcz .. (Cris 

coiifiis )
LR CIT. piËsiDEST. Voils ii'avpz pus la parolo.
U  cir babbès. Sur qiiui cousuKez-vous la 

clianihre?
J.B CIT. pRÉSiDFNt. Vou.s «’avcz pas In pirole.
I.p pré i'Ii'ot nipl la (lucslioii de piiurité aux 

voix. (Viiilenl luinnlli’.)
Voix de loulri paris. Nous ii'iivcns pas com­

pris.
LE CIT PRÉSIDENT Avpc iiii limit pareil, il est 

inipi>s.sible de dir'KPr une discus'ioii. Ayons nu 
moins lu digniié qui convient h une A<sembW 
pareillp. La question n'a pus été saisie, dii-on. Je 
vfiis recoinmPDcer. La proposiiiim <le la com- 
missio'i don* je par'a'S a pour bu' de f.tire n> m* 
iiiec l iconiinission p irl'AR'emhl e. On deniam.e 
qn̂ ■ la proposition de U C'>ntini'siirn soit mise aux 
TOix. Que «'< iix qui sont lio eet avi* tai levant.

tl/Assembléeest consuUôi* au milieu de la plus 
viv<- agitation.)

I.E CIT. PRÉSIDENT. La priorito est aceordéo à la

Ïimposiiiiuide lu ro  'nuissioii cenlr.ile. (Criseoii- 
us d'une pariie le l’Arwi'itdilép où Fiéi/ent les ci­

toyens Arago. Bii'bés > t Durieti (Xiixiei).
LE CIT BARBÉS, (üiovens, pemicUez... J'ai uHo 

pmpns'lioii à fiiire à rAs'einlih're.
LE CIT. PIÉ8IDEXT. Vous fuitps dit dfiRordrfi.
(I.i> dinypii Hariit'is interpelle le président. Le 

rioleiit liemiiie n-nis empêche d’* niendre.}
LE niT.PRÉïiDEXT. Je coiMiKe l'Assi iiiblée.
Voix do droite. — Lisez la p oposiiion, citoven 

Birhès.
citoyen Hurbés s'climre é la tribune. M. Gré- 

mieux riiiir rpelle à la Irilume.
Vo'X uombreu'e». —  Non, non! Descendez! 

As*ez. as«i'Z !
LE CIT. BARBÉS. Je SUIS & ccttc tribuTte, c’est 

mon droit, j'y resterai.
LE CIT. F. LASTEïiuB. Non, paclez. Ne cédez 

pa.s : attendez le silence.
LiciT BARBÉS N*avons-nous pas le dro't de 

demander lu pinde qitau’l il s'agit de rétablir n- 
B« erreur d# rAs-emhlW‘t  (Voix : L’Aaseiidcée 
sait bien ce qn'eilft fait.) Je ne [lense pas qu'il 
doKey avoir <1e pré»ident des ministres; je  veux 
que rÂRsemblée nomme a !a même se>. ministres, 
sans pre^id>-nce. 11 ne doit pas y avoir de prési­
dent. (Rirt‘e.)

LE CIT. fHvBAMAlLT. Je Vc-lix nu«<i qoe le Tefp
soit pui.lie foiiiiiie iiiiit l'ex resiion de i'.A<.»>in- 
Mi'e. O'i*- pnqiO'ilion er1 (U’ Ift que devait lire 
h' O’toyeii Kaihè'; je riippiiie. (Vive agitiiiton.) Je 
veux que le»i noms pmpres so ent [«'ononres en 
pi'blic; je deiiiHiidi- un \oU- public. (Gris tuiiml- 
tii- n.x.)

LF CIT. PRÉstorsT. 1>» vote par assis et levé e-t 
un vole public. Le pr,'oj)iiiHnt dr-u-d être é'Iifié, 
puiMpie rAs-semldee va voler de <-etie manièTe. 
L'ae|H-l nom n;d est eneore un vute piitdie.

Le citoyen hurieii s'élance à U li iliniie au mi> 
lieu des rires et des iiiter|elldiioiis: il en descend 
sans Rv ir pu proférer une seule pande. Une 
partie de l'Assemblee parait enchaiitce de la dé- 
teiTnioation que vient de prendre le citoyen Du- 
rieu.

r<u'ar no»iÉrr«*M. Aux \oix! Votonsl 
LE CIT. PRÉSIDENT. Alops faitÊB süence. Voiilez- 

vmis nommer directement vous-mêmes les mi­
nistres? Nous ne disons pas même le nombie; 
e'est la question qui a obtenu la priorité. 

L'Assemblée est consultée par assis et levé.
Il y a doute.
LE CIT. PBÉsiDENT. On vB pTocédcran serutin. 
LEcrr. LASTETBiB. NoR. il ne peut y avoir douta. 
i'mx i i u r t t .  Ij i  eonir».épreuve.
Le président invite les secrétaires ii l'aBsister ; 

fl ctHibulle de nouveau rAssrmblee,
On remarque que les citoyens Grémieiix. Bar­

bés et Gausbidiéru se sont levés pour la proposi­
tion.

LE CIT. PRÉSIDENT. Je décifire qu'il y n un cer­
tain cloute. ( ns confus— llilnrité.)

LE CIT. AVONo. L'uppel nominai. (Réclama­
tions.)

t>> citoyen Jules Favrn monte ji la tribune; il 
en redescend nu luiiieu du plus violent tumulte, 
r  > groupe iiombreiix s'assemble au pied de la 
Uibuiie comme pour attendre l'appel de ses 
noms.

LE CCT. PBËsiDXNT, On va fuize l'appel nomi­
nal.

LE crt. AvoND, Citoyen président, expliquez- 
nous au moins le vole'

Dn (kü citoyenssecrélairosexpliqtie le vote,«t 
l'oQ procède k l'appel nominal. U est trois heu­

res et demie.
I.e scrulin est fermé à ciriq heurea. 
Voici te résultat du scniiiu :

.Noinlire du vol.iiits. 793
M.ijoi'ilé «bsfiliic. 399
Il 'iil(‘s hianches. 3î(5
üouli’> iio res. -411

l,'.AsM'iut)lé(’ rejette la proposilion.
Gris : l'ive la tlfpubllqitt!

C o m p t e  r e n d u  d e »  C l u b s .

CICB DE L l'MO.V EBATEtNEUE.

Nous, membres du club de l'üit'on fraternelle, 
déclarons nous appuyer sur les principes sui-
vuiiLs

Nom voulons une République démocratique 
unitaire;

La soiiveraiiinlé ilu peuple;
l.e Miirrnge univers>j et direct;
La lilicr.é ndividiielle;
La lilierlcde l.i presse;
La lilierté d'associ itioii ;
Lu liberté (le ron-cieiicc:
1.. a litx né  et l't galilé des cultes;
l.e icspecl de la famille et de la propriété.
Nous voulons riRi|kjl progressif;
1.. a suppre.-sion des droits de douane et d'oc­

troi Mtr les denrées aliineutaires de j)re.itiéro 
nécessité;

I.AV dnél au travail garanti par l'Etat et une 
retraite as'.iiriic aux travailieina invalides.

Nou.x voulu'S que riusirucii >11 soit iiiixo gra- 
tuileiiiiuil pur 1’ tat ù la portée de tous les i-n. 
f>nls de la Répiihli<|ue et qiH rinstnictioii pii- 
fliaire soit o'i'igaloire pour tous.

Nous vuiiloiis I égalité saus exception de l'im- 
pi3t du service niilitaire; nous le voulons obliga­
toire pourtiHi';

Le conciHirs pour radmission à tous les em­
plois pidiltrs;

L'al>o iti <11 (hi cumul ;
L'iiholititiit de la veuriité des charges.
Nous »oulnn< enfin feixinderces i.nncipes par 

le maintien de la paix et l'ordre à i'intérieiir. la 
dignité de lu France à I extérieur, et nous pen­
sons que la Repiildique doit s^'cmider. par ions 
h 'S  inoveiis e n  son pouvoir, le déve'oppenicnt 
des iiationulilés déinncratii[ues n.iissanles.

Félix Kiiédallt, pTi'siilent.
Léon l.iü.s, premier vice prétidenf.

I.es véan'vs ont lieu les lundi, mercredi, ven­
dredi de obaque sematiie, faubourg Saim-Mar­
tin, 40.

ClCB DE U  raOPAGAXDK BÉPl'BLICALNB.
Ce club, dont les séances ont lieu les lundi, 

meivrodi et vendriHli so.r de rhaque semaine, 1 
PI 5, pissHge de rO,»éra. mérité ()ue nous ren­
dions cnnipte de ses travaux. Son presulent, le 
citoyen Dandureau, a p ante tiardiiiieiit le (iin- 
iiean des principes : le nùtre, dans un centre où 
lu République est étrangement comprise et plus 
I Iraugemcnt pratiquée, cl la vue de ce drap-niu 
allume la benotia fureur de^ nmiveaiix ré|>ubli- 
cain , (|iii n’ont pas assez d’éloges pour les héros 
de Uuuen. assez da colère pour les d é q ^ n u e s  
de (imogoa.

Que le citoyen Dandureau persévère : les pe> 
'notes ainoeres sout avec Ini; ils luj tieuiViit 
coMipte dé ses bouues imeiuiOQS gt de son cou­
rage.

Le ei'ib des Intérêts populaires et de la ganlo 
nationale iii'>bile u nus a I ordre du jour de mar­
di 9 .liai li-sdi'vrloppement'd'une motion du plus 
haut iiùéivl. Il s agit du manifeste ilii ciUiyeu La­
martine aux pnivsau.'i s étrangères mis eu ngNnl 
avec p‘s ev’en im-nts qui sc s uit accomplis depuis 
février dprirer. La conclusion de cetia motion est 
(h* (leiiniid.T que l’AsSeiublee nalaiiue inter­
pelle le citoyen Lamartine jwur savoir si les cas 
d'inierveiiiuin poac- dni> son niiiinfeste ne se 
sont pas prcsOolessurdivci's points de l'Europe, 
notainiiieiit en Prusse et en Anlriclic ; en Aulri- 
clie. à raison des événciueiits dont la Pologne 
est le Uieàtrc» et des événements de Fltalie; en 
Piémont, à raison de l'inlervention de Charles- 
Albert rn  Lombardie ; en Angleterre, à raison de 
l’otrange prétention de celte puissance d'impo­
ser aux divers Etats de l'Italie de ne pas recourir 
à la voix de la mer dans leur lutte avec l'Autri­
che, et enfin à Conotantinople, à raison de l'in­
sulte faite dans cette capitaie aux insignes de la 
République. Tous les orateurs étrangers au club 
des Intérims populaires qui voudraient prendre 
part aux déreloppemcnts de cette question peu­
vent se faire inscrire au secré ariat du elub, rua 
de la Michodière, Q, de midi è trois heures.

Les séances ont lieu à  U salle de la ^ tirse .

CLCB DÉHOCBATIQtZ DE l 'ÉQLTTS,
(Extraits de plusieurs séances.)

Le citoyen Pruilliomme tait part au club d'un 
bruit qui circule. Du ofiieier d'urdoiuiunc.e de 
Lnuis-Philippe ùeinanilerait au Gouvciiieuicnt 
prl)vj^oi^e, delapa iide »od mHûre, la restitution 
(les biens devenus propriétésuaiionales.

Le cil'iyen Boivia assure que le comte de Caro- 
bise, intendant de l'ex-majesté, est toujours à 
Pans et sans doute dans le but de poursuivre 
quelque mission de ce genre.

Le citoyen Preslui projvvse d'adresser une pé­
tition è l'.Vsseinbh-e uaiiunale deiuaiidaui que le 
séquestre soit déclaré maintenu sur tous les biens 
ayant ap|iarti'iin à la famille d'OrIraiis. enu 'ten- 
^ u t  qu'une loi les déclaré dédoitivcment ùiOor- 
porés BU domaine de l'£tat.

La pétition çropr«ée est mise aiiX voix et adop­
tée è runaniniilr. Elle sera rédigée e t signée sans 
retard et de 'à envoyik ft d'autres ebibs.

.Sur la proposition dn citoyen Dubois, le club 
vote qu'iiiift pétition sera adressé*-ft rAxïcinblée 
nationale dcmauitaiit que l.i Fiuncft aille an se­
cours de la Ibdogne et de l'Iialie. et concoiirre 
de loidos se- forces à la résiirp. clion de ces deux 
nations ri loiiglemps opprimées.

Le président propose la rédaction et la signa­
ture d'une p-titioii (ciidant à ce <|ue l'Assemblée 
nationale, exige de .ses membres fonctionnair-s 
BaI.iriés la n-sonciatinn à tout irailenieut pend.int 
la durée de la s -ssion et même leur démission 
de cerirines foD lions qui poiirraienl smiffrir de 
la présence de leurs titulaires dans l'Assemblée.

Pu.8 TAi, secréteir».

augfiES «aNTACNARDS DE BELLEriLlE.
ProlS'/alion.

En réponse à une .adresse de félicitation sur 
sa conduite envoyée à lu garde nationale do 
Rouen pur un cliili sowlisant démocratique de 
la carde nationale de Paris ;

Considérant (pip pcrsomie n 'a donné è ces 
meuleur* lit la Chaussée d’Antin le dnét de par­
ler au nom de leurs concitoyens gardes naiio- 
nniix démurrates ;

Que si la garde nationale est tenue, comme 
elm(|ue ciloveti doit le faire, (b- veiller au main­
tien de l’oitire et des lois, il lie finit jamais ou­
blier qu elle ne doit user qu'iiva-c. la pins gronde 
modération des armes que la patrie lui a etm- 
tiées. et qu'elle doit compte an peuple, à la 
France entière, de chaque goutte de sang qu'elle 
aura eu le malheur de verser ;

(Considérant que celte adresse est un appel à 
la guerre civile ;

Qu'elle loue des Français d'avoir fait couler à 
flots h- sang de leurs fri-res ;

Coiiridérant que félicit'-r la garde n < lionale de 
Rouen, e’e* t. «vant toute enquiHe faite par le 
goiivernemeni, juger et fli-tnr nuralenienl les 
mulbeurenscs victimes tombées sous lu mi­
traille :

Considérant que les désirs d'imn réaction san­
glante se manifestent ouvertement dans les vizhix 
de ci-s nrélcndtis modérés ;

Le club des Moiilrtgnards de Belleville prolestn 
à runanimité contre l'adresse du prétendu club 
démocratique de ta garde nationale de i’aris.

A. Potlier, CoHel Guérineau, tiee- 
pisidrnts. I)'-!anqrte, r»cr-/rc#f)- 
rifr; Dufaut, E. Talvichy, Bouvel, 
secrétairii.

aCB SEtTANDOM.
(Dé'ibcration du 8 mai.)

Considérant que l’on ne peut trop t6t prépare: 
la ivorganisafioQ Éiciale ardemment désirée par 
tous les esprits;

Qu'il importe à la nation française de diriger 
tonies ses fmees vers des travaux productifs et 
de fonder des établissements utiles;

Qùe tout le monde est d’acc -rd ponr recon­
naître la a-xessité d- créer dos écoles ou tons les 
en''aQts ECroifit nturris. Logés, éluvés et instruits 
ensemble;

Que Ira hâliments néeespairAs macqueat poar 
(3et objet ;

I.,e e!iib Servandoni émet le tcpu ;
t* Que le prin-ipe de rcdtiMlioo en cornmœi 

unit proclamé sans rrtard pa* l'Assemblée nttio- 
nale, sauf à pourvoir par une lui à son ajtplica- 
tion ;

2 ' Que dans rhaque canton, de vastes édifices 
so>«t cjmmences instantanément pour servir 
d'(’coles primaires;

5’ Qu'en ronséqmmce tous les ateliers nalio- 
n ux soient b-rmesst tes ouvriers employé» à ces 
coustructions.

A/oynit d'appUcalion.
1" Les conslnietions seront uniformes dans 

Ions les cantons ; une exploitation agricole de 
même étendue y sera partout jointe.

2-- Les terrains nécessaires, vus et visités dans 
chaque canton par une commission composée 
d’un délégué (du ministre de l'intérieur, d'un dé­
légué du ministre de l'instruction publique, d’un 
ingénieur des ponts et chaussée», d'un médecin, 
du maire le plus figé et du maire le plus jciiue 
du canton, seront immédiatement occupés par 
les ouvriers, sauf règlement ultérieur des indem­
nités.

5" Les fondements de tous les édifices seront 
creusés sans retard.

4 ’ Les propriétaires des oarrières, des bois et 
autres objets cécessair«s seront tenus de les 
abandonner aux ouvriers dans les formes tracées 
par un reglement d'admiiiisiraiion publique.

5" Un réle sera dresse dans chaque canton 
pour déterminer ta valeur de ces fournitnri-s et 
pour en répartir le prix entre les habiuints payant 
plus de 500 IV. de contributions.

6 ’ L'Etat se cliargcri de la main-d’œuvre.
Dans la même séance, le club ;
Considérant que le 28* de ligne, en garnison à 

Rouen lors des derniers événements, est appelé à 
i'aris;

CoD>idérant qu'il peut, h roecasi(5n de l'entrée 
de ce régiment, æ  faire des manifestation» com­
promettantes :

A émis le vœu que le 28* de ligne reçût une 
desûaaiion autre que celle de Paris.

1848 sont Invités à se trouver mercredi 10, à 
3 heures du so<r, sur la place de la Révolution.

Üaldic, ' . aillet, Oabdbnnb, CfiAKIt- 
KIEV, Guélüt, a  Vacbek.

AVIS kVX DÉIESL'S POtlTIQlES BÉPCBLiaiKS.
Citoyens,

Nous vous invitons iv•ll»^ulni^, Iel5niai 184*̂ , 
rueAlbouy, 15, pour vous commuolqiier le ré- 
sulUt de» démarches que nous avons fait- s pièa 
du Gouvernement en vertu du mandat que vous 
Dons avez confié.

La réunion aura lieu à onze heures précises.
Les membres du la commission :

Aug. (!auups, Kersauric, Rosières, 
Achille IVIvilain, Uuber, H. Goof-« 
froy, Bièlre, Dugrospré.

Membres suppléants : Raiiise, Rémond.

K t r a n g ^ e r .

AI.LEMACNE.

Extrait d'une lettre de Strasbourg.
«Ce 7 mai 1848.

« Français, vous pouvez être fier.» de votre 
puissante République, et vous allez, cela ne Iiu»- 
se pas de doute, avoir la sympalhie des opprimés.

n I.o)rs(|ue riiisurn-nioi) de» républicain.» eut 
échoué dans le grand-duché de Bade, plusieurs 
de seschcl's se rendirent à Strasbourg, où ils for- 
mêidU un comité ccnii’nl, afin d 'agirpar une 
propagantle pacill.|uc sur leur patrie.

« Hier ou iioiu fil iqqrfiler ft la priifecture, où 
M. Grégoire, commissaire du Gouvcniemeni, 
nous domia, au nom du ministre des alT.drcs 
étrangères, l'ordre de di-soudie ce comité et de 
partir dans lesvingt-qua>re heures pourChâlons- 
sur-yiarne. Là nous serons Imités conjme des 
pri'Onniers de giiene, à moins que nous ue pré- 
férionsquiiier le tepitoire français.

« Bien que non.» ayons protesté, an nom du 
peup e français fibre et o'genéré, camlre une ino- 
sure qui serait digne de Guizot, il faut nous met­
tre en route pour celte destination, car ou veut 
que nous oh issions sans niurnmrer. On a »enlo- 
ni- nt p'-rmis a iiutrc noble ami IJeinzen, qui ar­
rivait trop lard (le l'Ainerique pour preridic part 
à notre expédition, de reslrr ici jusqu'à ce que .sa 
famille soit arrivée d>- Genève.

«M. Lamartine disait dans sou manifeste aux 
puissances élmogères : •  Lorsque les peuples se 
lèvei-oiU contre le despotisme, l'cpée de I.1 Fian­
ce se tournera toujours du côté de la liberté, e 
Ma'gré cet engagenmit solennel, il permet non- 
seiilemeut que aü.OOO lioinme» de troupes étran­
gères imposent au pays de Bade, qui voulait Ig 
république, le joug du plus affreux dc.spotisme, 
mais encore il proscrit des [lalrioies comme S/ra- 
r« et Ihinztn, oui 0"t blanchi en combattant 
sous le drapeau de la liberté. »

SUISSE.

Vojr’l encore le cri d'alerte.
La diète belvélû(ue sera convoquée pour-le 

jeudi 11 mai (an lieu du j5). Le vorort justifie 
cette mesure en déclarant qiie. d'ap'è» rle^ mm- 
vellu potiiita. la frontière orientale do la Suisse 
était menacée par la ooncentratiao de grandes 
masses de troupes autrichiennes.

P a l t ü  d lv e r tà *

AMS.

Tout les düiénus politiques jusqu’à février

Ou assure que U question des firlifi''ations 
de l)iinkei(|iie a cto résolue aflirmalivemcnt par 
le ciinseil de defeiise. On saii que r.es f.>rtifiea- 
lions furent rasees en 1713, à la suite du traité 
d Ütrei ht. et qu’en venu du même traité, le [lort 
d>‘Dmikcr<[ue fut comblé, l a  Convention voulut 
faire cesser cet état de choses, mais le temps lui 
manqua pour effac-T celte trace de nos mahipurs 
|>Bs»és. Depuis, toutes les réclamations clevées à 
cet égard ont été vaincs, et c'est à la seconde Ré­
publique qti’il appartient de reprendre l'œuvre de 
la première.

{Courrier ̂ ranpoM.)
— Les travaux d’achèvement du palais du 

Louvre et des Tuileries vont <M3mmencor bieniôt 
et serontpoussés avec activité. Les directeurs dea 
ateliers oalionaux ont reçu l'ordre de dresser 
une liste de tous les travailleurs inscrits qui sont 
maçons.

— On lit dans le Rtpritenttint du pnrplr ;
« Depuis le 4  mai, nous savoes une chose.
» -  Laquelle?
—  C'est qu'il y a 900 personnes «n France qui 

ont gagné 25 fr. par jo u r ;— cela ne laisse (ms 
que de nous faire plaisir. Voilà les affaires qi'| 
reprennent, au moius I

— La direction du comptoir nationnl d'es­
compte nous prie d'insérer la note suivante ;

« Le bruit s > $1 répiiiidu (pie depuis rétablisse­
ment dans Paris des sous-compioirs des diverses 
indunlries, le comptoir national d'escompte ue 
faisait plus d'avaiu.-es sur dépôt de mitrchaiidises. 
Le fait est inexact : le comptoir national conti­
nue, comiite par le pa»sé, à escompter les récé­
pissés des iiiarchaudises qui lui sont préseutées. *

— 1.Æ citoyen O. Fournier a été nommé vice- 
consul à San-Remo (Etats sardes).

U
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